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Lettre datee du 6 mars 2002, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Vous vous souviendrez que dans la lettre que je vous ai adressee le 
26 decembre 2001, j’ai informe les membres du Conseil de securite de ma decision 
d’autoriser la creation d’un Tribunal special pour la Sierra Leone et d’envoyer une 
mission de planification. 

J’ai egalement indique dans cette lettre que, des le retour de la mission de 
planification, je ferais rapport aux membres du Conseil sur ses recommandations 
concernant l’organisation de la phase preparatoire de la mise en route et du 
fonctionnement du Tribunal special. Vous trouverez ci-joint, en annexe a la presente 
lettre, le rapport de la mission de planification en vue de la creation d’un Tribunal 
special pour la Sierra Leone, qui a eu lieu du 7 au 19 janvier 2002. 

( Signe ) Kofi A. Annan 


* Nouveau tirage pour raisons techniques (6 decembre 2012). 
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Annexe 

Rapport de la mission de planification en vue de la creation 
d’un Tribunal special pour la Sierra Leone 


I. Introduction 

1. Dans une lettre adressee au President du Conseil 
de securite le 26 decembre 2001, vous informiez le 
Conseil de votre decision d’autoriser la creation d’un 
Tribunal special pour la Sierra Leone et d’envoyer une 
mission de planification dans le pays. 

2. Le mandat de la mission de planification que 
vous avez approuve consistait a examiner avec le 
Gouvernement sierra-leonais les dispositions pratiques 
a prendre concernant la creation et le fonctionnement 
du Tribunal special, et notamment les questions des 
locaux, du personnel et des services locaux, ainsi que 
le debut des enquetes et des poursuites. La mission 
devait notamment deboucher sur la signature d’un 
accord avec le Gouvernement sierra-leonais definissant 
les conditions generates de l’arrivee des membres du 
personnel administratif et judiciaire du Tribunal, et se 
conclure par un rapport presentant en detail des 
recommandations quant a la mise en route du Tribunal. 

3. La mission de planification, dirigee par Ralph 
Zacklin, Sous-secretaire general aux affaires 
juridiques, a sejourne en Sierra Leone du 7 au 
19janvier 2002. Elle se composait de membres du 
Bureau des affaires juridiques, d’un coordonnateur 
pour les mesures de securite, d’un specialiste de la 
gestion des batiments, d’un procureur nomine a titre 
provisoire et de deux enqueteurs, d’un greffier a titre 
provisoire, d’un specialiste de 1’administration, d’un 
representant du Bureau des Nations Unies pour les 
services d’appui dans la region ainsi que de 
representants des Etats Membres de l’ONU egalement 
membres du Comite de gestion du Tribunal special 
(voir par. 45 a 47 ci-dessous). La liste complete des 
membres de la mission figure a l’appendice I du 
present rapport. Hans Corell, Sous-secretaire general 
aux affaires juridiques, Conseiller juridique a rejoint la 
mission le 13 janvier 2002. L’accord entre l’ONU et le 
Gouvernement sierra-leonais sur la creation d’un 
Tribunal special pour la Sierra Leone (voir 
appendice II) a ete signe le 16 janvier 2002 par Hans 
Corell et le Ministre sierra-leonais de la justice, 
Solomon E. Berewa, en presence du President sierra- 
leonais, Ahmad Tehan Kabbah. 


4. La mission a eu des contacts avec l’Equipe 
speciale du Gouvernement sierra-leonais dirigee par 
Solomon E. Berewa et les discussions ont eu lieu aussi 
bien au niveau plenier qu’au niveau des groupes de 
travail. 

5. Au niveau plenier, la mission a rencontre a 
plusieurs occasions l’Equipe speciale du Gouvernement. 
Elle s’est rendue dans les locaux de la Haute Cour ainsi 
que dans certains nombres d’autres sites proposes par le 
Gouvernement pour servir de locaux permanents au 
Tribunal et aux installations de detention. Elle a 
egalement rencontre des responsables des services de 
police et des services penitentiaires, des membres du 
barreau et des representants de la societe civile ainsi que 
d’organisations non gouvernementales de defense des 
droits de l’homme. Elle s’est rendue dans les provinces 
et dans les capitales regionales de Bo et de Kenema oil 
elle a rencontre les chefs locaux, les representants du 
Gouvernement et des representants des organisations 
non gouvernementales. A Koidu, capitale du district de 
Kono, elle a eu des entretiens avec des representants du 
Front uni revolutionnaire (RUF), de la Force civile de 
defense (CDF) et du Mouvement des jeunes du district 
de Kono (MOCKY). Elle a egalement rencontre des 
chefs traditionnels et, a l’occasion d’une reunion 
tripartite entre la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL), le RUF et le Gouvernement sierra- 
leonais, elle a repondu aux questions des dirigeants 
politiques du RUF concernant les divers aspects du 
Tribunal special. 

6. Constitute en groupe de travail, la mission a 
evalue les ressources disponibles localement, revu les 
besoins du Tribunal special et elabore un plan 
operationnel pour les differents organes du Tribunal. 
Le Procureur provisoire et les deux enqueteurs ont 
rencontre des membres des forces de police et de 
securite, le Procureur general, le Directeur des services 
penitentiaires, le President de la Haute Cour, ainsi que 
des membres du barreau, des organisations de defense 
des droits de l’homme et de la Section de defense des 
droits de l’homme de la MINUSIL afm de determiner 
quelles etaient les informations ou preuves en leur 
possession. Le Greffier provisoire et les fonctionnaires 
d’administration ont rencontre le Greffier et les 
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responsables de 1’administration de la Haute Cour afm 
d’examiner le systeme de greffe en vigueur ainsi que 
d’evaluer la possibilite de faire appel au personnel 
local et de partager les infrastructures existantes. Ils 
ont egalement rencontre des membres de 
1’administration de la MINUSIL afm de determiner 
dans quelle mesure celle-ci pourrait faciliter les debuts 
du Tribunal. Le specialiste de la gestion des batiments, 
le Greffier, les fonctionnaires de T administration et le 
coordonnateur des mesures de securite ont rencontre 
des representants du Ministere des terres et du 
Ministere des travaux publics afm d’etudier les aspects 
pratiques de la question des locaux temporaires et 
provisoires du Tribunal special et des installations de 
detention ainsi que la securite des locaux, des archives, 
du personnel d’enquete et du personnel du Tribunal. 

7. En vertu des responsabilites contractees par le 
Secretaire general conformement a Taccord conclu avec 
les autorites, le Bureau des affaires juridiques a engage 
des consultations avec le Ministre sierra-leonais de la 
justice au sujet des candidats aux fonctions de juge, de 
procureur et de substitut du procureur, et examine les 
aspects pratiques de Tapplication de TAccord dans le 
cadre du systeme juridique sierra-leonais. Le Bureau 
des affaires juridiques et le Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme ont organise la 
deuxieme reunion du Groupe d’experts sur les rapports 
entre la Commission Verite et reconciliation et le 
Tribunal special et recommande un ensemble de 
principes generaux sur lesquels fonder les rapports 
entre les deux institutions. 

8. Les conclusions du present rapport presentent les 
recommandations de la mission de planification au 
sujet de l’organisation de la phase preparatoire de la 
mise en route et du fonctionnement du Tribunal. 

II. Observations generates 

9. Depuis le 14 aout 2000, date a laquelle le Conseil 
de securite a prie pour la premiere fois le Secretaire 
general de negocier avec le Gouvernement sierra- 
leonais un accord en vue de la creation d’un tribunal 
special independant, et la premiere visite d’une equipe 
de l’ONU en Sierra Leone en septembre 2000 
(S/2000/915), la Sierra Leone a connu une periode 
difficile de maintien et de renforcement de la paix au 
cours de laquelle la MINUSIL a joue un role 
significatif. Alors que la mission de planification se 
trouvait dans le pays, la fin du programme de 


desarmement a ete marquee par une ceremonie 
symbolique de destruction d’armes le 17janvier 2002, 
une declaration mettant officiellement fin a la guerre a 
ete signee par le Gouvernement, le Front uni 
revolutionnaire et la Force civile de defense le 
18janvier 2002, et les preparatifs des elections 
nationales prevues le 14 mai 2002 ont commence. II 
importe de realiser que la mise en place et le 
fonctionnement du Tribunal special n’est pas une 
mesure isolee mais s’inscrit dans le cadre d’un 
processus de paix complexe aux multiples aspects. 

10. Lors des rencontres officielles et informelles 
qu’ils ont eues avec des representants du 
Gouvernement, le personnel militaire et civil de la 
MINUSIL, des representants de la societe civile et des 
particuliers, les membres de la mission ont pu se rendre 
compte de la gravite du debat auquel donne lieu la date 
de creation du Tribunal special, du desir tres important 
de voir le Tribunal commencer rapidement ses activites 
ainsi que des craintes, des preoccupations et de la 
meconnaissance d’une partie de la population quant a 
son role et a son mandat; evaluer les ressources locales 
disponibles; prendre acte de la volonte des autorites 
d’apporter leur aide a l’installation et au 
fonctionnement du Tribunal en depit de moyens 
limites; et confirmer le role fondamental que peut jouer 
la MINUSIL aussi bien au moment de l’entree en 
fonction du Tribunal que par la suite. 

11. Les attentes de la population sont tres grandes, et 
tous les secteurs de la societe esperent que le Tribunal 
agira de faqon juste et impartiale, que son champ 
d’action s’etendra a l’ensemble de la periode et des 
zones concernees, qu’il sera independant aussi bien des 
autorites que de l’ONU et qu’il sera perqu comme tel. 
Depuis 2001, la MINUSIL mene, en collaboration avec 
des organisations non gouvernementales locales et 
internationales, une vaste campagne de sensibilisation 
au role du Tribunal special et de la Commission Verite 
et reconciliation. Toutefois, en depit de cet effort 
louable, les preoccupations et les erreurs de conception 
persistent et doivent etre traitees en priorite. II est par 
consequent propose que le Tribunal special elabore une 
strategic dynamique d’information et d’education de la 
population afm d’expliquer ce qu’il est, ses 
competences juridictionnelles et ses rapports avec la 
Commission Verite et reconciliation. Cette campagne 
devrait etre declinee en plusieurs variantes en fonction 
des besoins des groupes cibles tels que les victimes, les 
anciens combattants et les enfants. 
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12. La mission a constate que dans presque tous les 
domaines pertinents, les ressources au niveau national 
sont soit inexistantes soit extremement limitees a 
1’exception cependant, ce qui est important, des 
ressources humaines, et en particulier de juristes. Apres 
avoir rencontre de nombreux juristes sierra-leonais, elle 
est convaincue que si tous n’ont pas une experience 
dans les divers domaines pertinents du droit penal 
international ils pourraient, une fois formes, apporter 
une contribution importante aux travaux et au succes du 
Tribunal. 

13. Compte tenu du tres faible niveau de ressources 

locales, la possibility de faire appel a l’administration 
et a T infrastructure de la MINUSIL dans les premiers 
temps, voire pendant toute la duree de presence dans le 
pays de la MINUSIL et du Tribunal, devrait permettre 
a ce dernier d’entreprendre son action rapidement et 
efficacement. Une telle mise en commun des 

ressources est non seulement justifiee par la politique 
generate de l’ONU etant donne que la MINUSIL 

comme le Tribunal sont des composantes de la 

presence des Nations Unies en Sierra Leone, mais 
egalement rationnelle sur le plan administratif et 
financier. Le fait qu’ils n’aient pas les memes bases 
financieres rend certes la mise en commun de 
ressources administratives plus difficile que s’ils 
etaient tous deux des organes subsidiaires de l’ONU, 
mais les problemes ne sont pas insurmontables. 

14. Pour planifier la mise en place et le 

fonctionnement du Tribunal special, la mission a revu 
de precedentes recommandations concernant les locaux 
du Tribunal, evalue les ressources locales necessaries, 
reevalue les ressources financieres, le materiel et le 
personnel dont auront besoin le parquet et le Greffe, 
etabli 1’organigramme de deux organes ainsi qu’un 
plan d’operations et un calendrier provisoire. Les 
sections ci-dessous decrivent le choix des locaux, la 
structure, les fonctions et les effectifs du parquet et du 
Greffe, le role du Comite de gestion et les rapports 
entre le Tribunal special et la Commission Verite et 
reconciliation. Les recommandations de la mission de 
planification se terminent par un plan operationnel 
global pour ce qui est du lancement des activites du 
Tribunal special. 

III. Locaux 

15. Dans son rapport sur l’etablissement d’un 
Tribunal special pour la Sierra Leone (S/2000/915), le 


Secretaire general avait conclu, sur la base de 
revaluation effectuee par l’Equipe des Nations Unies 
en septembre 2000, qu’aucun des batiments et 
installations proposes par le Gouvernement sierra- 
leonais pour accueillir le Tribunal special et son centre 
de detention ne convenait du fait de l’investissement 
necessaire ou pour des raisons de security. L’equipe 
des Nations Unies a recommande d’opter pour la 
construction d’un complexe autonome prefabrique sur 
un terrain du Gouvernement. Elle a fait valoir que ce 
serait la une solution economique et rapide dont 
l’avantage supplemental serait que l’on pourrait 
facilement agrandir le complexe a mesure de la 
croissance des besoins du Tribunal special, et que l’on 
pourrait recuperer le materiel lorsque le Tribunal aurait 
termine ses travaux. De meme, l’equipe des Nations 
Unies a estime que la prison centrale de Pademba Road 
ne pouvait etre utilisee du fait de son exigui'te et pour 
des raisons de security, mais que la prison New 
England pouvait l’etre si elle etait renovee et sa 
security renforcee. Ces recommandations ont ete en 
partie revues par la mission de planification compte 
tenu de revolution de la situation. 

16. Dans le cadre de ses efforts visant a determiner si 
le Gouvernement disposait de locaux adaptes aux 
besoins du Tribunal special, la mission de planification 
a cherche a savoir quels etaient les locaux a la fois 
permanents et provisoires qui pouvaient etre aisement 
occupes avant la fin des travaux de construction du site 
permanent. Elle a determine que les locaux permanents 
devraient inclure au minimum les installations 
suivantes : 

• Une salle d’audience et des locaux d’appui 

connexes, notamment une tribune reservee au 
public, des salles d’attente pour les temoins, des 
cellules de detention pour les accuses et des salles 
destinees aux interpretes et aux ingenieurs de 
l’audiovisuel ainsi que d’autres locaux qui 
comprendraient une deuxieme Chambre de 
premiere instance et une Chambre d’appel; 

• Des locaux a usage de bureaux et autres locaux 
d’appui, notamment des blocs sanitaires, des 
salles d’entreposage, des salles de reunion, des 
salles pour le reseau local et l’autocommutateur 
prive (reseau telephonique), les sous-sols ou 
seront conserves les elements de preuve et une 
bibliotheque juridique. 
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A. Locaux permanents 

17. L’expert de la gestion des batiments a visite, en 
compagnie de ses interlocuteurs gouvernementaux, les 
directeurs des travaux publics, des biens fonciers et des 
prisons, plusieurs edifices publics, notamment l’hdtel 
de ville, l’immeuble des Nations Unies, l’ancien 
bureau electoral et l’hotel Brookfields. Cependant, tous 
ces edifices necessitent de gros travaux de reparation; 
certains sont occupes, d’autres sont situes au centre du 
quartier des affaires de Freetown et done consideres 
trop dangereux pour y tenir des proces entoures d’une 
grande publicite. Estimant que ces edifices ne 
convenaient pas pour le Tribunal special, la mission de 
planification a demande au Gouvernement sierra- 
leonais d’offrir le terrain adjacent a la prison New 
England pour y construire les locaux permanents du 
Tribunal special. Le fait que le Tribunal soit a 
proximite du centre de detention presenterait 
l’avantage de ne pas exposer aux regards les detenus 
lors de leur transport au Tribunal. Le cout de la 
construction des locaux permanents sur le site de la 
prison New England est estime a 4 435 250 dollars. 

18. Lors du reexamen de la recommandation 
precedente concernant la construction de batiments 
prefabriques, la mission de planification a tenu compte 
de la requete du Gouvernement qui avait demande la 
construction d’une structure permanente pour le 
Tribunal, ainsi que du vceu exprime par plusieurs pays 
donateurs qui souhaitaient que le batiment du Tribunal, 
de meme que d’autres installations, soient cedes au 
Gouvernement sierra-leonais une fois que le Tribunal 
special aurait acheve ses activites. Puisque la valeur de 
recuperation n’est plus un facteur entrant en ligne de 
compte, la mission de planification a recommande de 
construire un batiment permanent pour le Tribunal et 
d’installer les bureaux dans des batiments prefabriques. 

19. Les batiments prefabriques presentent l’avantage 
de pouvoir etre livres et montes rapidement et de se 
preter a des usages divers. Les besoins en locaux du 
Tribunal special evolueront en fonction de ses activites 
qui connaitront d’abord une phase d’expansion rapide 
puis se stabiliseront et enfin diminueront. A l’inverse 
d’une structure permanente, qui impose de severes 
restrictions sur la redistribution des locaux, notamment 
entre les organes du Greffe, les Chambres et le Bureau 
du Procureur, une construction modulaire prefabriquee 
offre une certaine souplesse et des modules a usage de 


bureaux peuvent etre assez facilement ajoutes ou 
transferes la ou l’on en a le plus besoin. 

20. Lors de la planification des travaux de 
construction, il convient de tenir compte de la saison 
des pluies qui commence a la fin du mois de mai et finit 
dans le courant du mois d’octobre. En consequence, la 
construction de certains elements, comme le mur 
d’enceinte, devrait etre pratiquement achevee a ce 
moment-la. Au cas ou le complexe devant abriter les 
bureaux ne serait pas totalement construit avant, il 
faudra prevoir un plan de rechange. On estime que si la 
construction du Tribunal lui-meme commence a la fin 
de la saison humide, elle ne sera fort probablement pas 
achevee avant avril 2003. 

B. Locaux provisoires 

21. Si, comme on le prevoit, la construction des 
locaux permanents du Tribunal special n’est pas 
achevee avant avril 2003, il faudra imperativement 
disposer de locaux provisoires. Pour heberger les 
equipes chargees de la mise en place du Bureau du 
Procureur et du Greffe, le Gouvernement a propose, a 
titre gracieux, un batiment dans le complexe de la 
Banque de la Sierra Leone, qui, avec seulement 
quelques amenagements pour en assurer la securite est 
pret a etre occupe. En outre, le Greffier de la Haute 
Cour de Freetown a offert de mettre a la disposition du 
Tribunal special l’une des salles d’audience et une 
petite salle pour les audiences a huis clos, si celles-ci 
devaient se tenir avant avril 2003. Dans une telle 
eventualite, il faudrait mettre en place un plan d’action 
prevoyant des mesures de securite speciales. 

C. Centre de detention 

22. La mission de planification a visite deux sites 
pouvant eventuellement accueillir le centre de 
detention : la prison New England recommandee par 
l’equipe des Nations Unies a Tissue de la mission 
qu’elle avait effectuee en septembre 2000 et la prison de 
haute securite de Masanki qui a ete demolie. 11 faut au 
moins 1 h 30 de voiture pour se rendre dans cette prison 
qui se trouve a 40 kilometres au sud-est de Freetown. La 
mission de planification etait d’avis qu’il ne serait pas 
souhaitable que le centre de detention soit trop eloigne 
du Tribunal qui sera situe a Freetown, le risque 
d’exposition des accuses lors de leur transport etant trop 
grand et les frais supplementaires qu’entrainerait 
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l’emploi de vehicules blindes et de forces de securite 
trop eleves. 

23. La mission de planification etait done en mesure 
de confirmer la conclusion precedemment formulee par 
l’equipe des Nations Unies selon laquelle, si elle etait 
renovee pour satisfaire aux normes minimales requises 
pour les quartiers penitentiaires, la prison New 
England pourrait servir de centre de detention du 
Tribunal special. Toutefois, la renovation des batiments 
existants ne devrait pas etre achevee avant la fin du 
mois de septembre 2002. 

D. Role du Bureau des Nations Unies 
pour les services d’appui aux projets 
(UNOPS) en ce qui concerne l’achat 
de services de conception-construction 

24. La mission de planification recommande de faire 
appel a l’UNOPS pour l’achat des services de 
conception et de materiaux de construction pour le 
compte du Tribunal special et sous son autorite. 

E. Logement du personnel international 

25. La mission de planification a cherche a savoir s’il 
existait des logements appropries pour le personnel 
international dans le quartier le plus sur situe a l’ouest 
de la ville. Les loyers oscillent entre 1 000 et 1 800 
dollars par mois, la moyenne etant de 1 500 dollars. A 
l’heure actuelle, la situation du logement est mauvaise 
et risque de s’aggraver au cours de la periode pre- 
electorale mais devrait s’ameliorer apres les elections. 

IV. Bureau du Procureur 

A. Existence d’elements de preuve 

26. Le Procureur interimaire a conclu que les 
elements de preuve disponibles sur les crimes relevant 
de la competence du Tribunal special presentaient une 
utilite limitee et que d’importantes enquetes seraient 
necessaires pour proceder aux mises en accusation. Les 
seuls elements de preuve fiables sont entre les mains de 
la police sierra-leonaise. Toutefois, ils portent 
exclusivement sur la periode suivant la signature de 
1’Accord de Lome en 1999 en partie parce que 
certaines hypotheses avaient ete emises au sujet de 


1’application de la cause d’amnistie enoncee dans cet 
accord et en partie parce que les forces de police 
avaient ete decimees et le siege de la police judiciaire 
avait ete detruit par les forces rebelles en 1999. A 
quelques exceptions pres, il n’existe done pratiquement 
pas d’elements de preuve pour la plupart des crimes 
commis au cours du conflit dont a ete victime la 
population sierra-leonaise pendant 10 ans. Cependant, 
des renseignements de caractere general sur les crimes 
commis en Sierra Leone ont ete compiles par la 
Section des droits de l’homme de la MINUSIL, la 
police civile et les services du renseignement militaire 
ainsi que par des organisations non gouvernementales, 
des chefs traditionnels et des eglises. Bien qu’ils ne se 
presentent pas sous une forme utilisable devant le 
Tribunal, ces renseignements pourraient etre utiles 
pour ouvrir de nouvelles enquetes. 

27. De l’avis du Procureur interimaire, le manque 
d’elements de preuve fiables et detailles imposera une 
charge de travail considerable aux services d’enquete 
du Bureau du Procureur. 

B. Strategie provisoire 
en matiere de poursuites 

28. La mise au point d’une strategie en matiere de 
poursuites consiste en substance a conferer un contenu 
concret a 1’expression «ceux qui portent la 
responsabilite la plus lourde» du point de vue du 
nombre et de l’identite des accuses potentiels. Sur la 
base de la definition qui en a ete donnee dans le 
precedent rapport du Secretaire general et qui a ete 
precisee lors de consultations ulterieures avec les 
membres du Conseil de securite et le Gouvernement 
sierra-leonais, le Tribunal special a competence ratione 
personae pour juger essentiellement les dirigeants 
politiques et militaires, ce qui n’exclurait toutefois pas 
d’autres personnes investies de pouvoirs dans la chaine 
de commandement en raison de la gravite du crime 
commis, de son ampleur ou de son caractere 
ignominieux. Deux autres categories de personnes qui 
n’ont jamais ete poursuivies par une juridiction 
internationale relevent aussi de la competence du 
Tribunal special, a savoir les membres des forces de 
maintien de la paix et les mineurs. Toutefois, pour ces 
deux categories de personnes, d’importantes conditions 
doivent etre remplies avant qu’elles puissent etre 
poursuivies par le Tribunal special. Dans le cas des 
membres des forces de maintien de la paix, il faut que 
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l’Etat dont ils sont ressortissants ne puisse pas ou ne 
veuille pas les poursuivre et, pour les mineurs, le 
Procureur doit demontrer que toutes les autres 
possibilites - y compris la Commission Verite et 
reconciliation - ont ete explorees, epuisees et rejetees 
pour des raisons valables. 

29. Compte tenu de la duree limitee du mandat du 
Tribunal special, de son budget restreint et du caractere 
volontaire de son financement, il faut adopter une 
strategie extremement claire et soigneusement definie 
en matiere de poursuites. Cette strategie devrait 
s’appliquer aux membres de toutes les tendances 
politiques et englober les crimes commis dans 
Tensemble du pays pendant la periode consideree. Lors 
de l’elaboration d’une telle strategie, le Procureur, 
ayant a Tesprit les limitations des elements de preuve, 
devra, dans un premier temps « etablir une carte » du 
conflit, retracer la genese des hostilites et etudier 
Torganisation et la structure de commandement des 
differentes factions et leurs moyens de financement. 
Sur la base de cette etude, une enquete sur les crimes 
commis conduirait le Procureur a ceux qui « portent la 
responsabilite la plus lourde» et lui permettrait de 
dresser une liste d’accuses restreinte mais detaillee sur 
la base des parametres definis. Si, dans Texercice de 
son mandat, la mission de planification est parvenue a 
certaines conclusions en ce qui concerne la strategie 
provisoire a adopter en matiere de poursuites, elle 
estime neanmoins que le choix de ceux « qui portent la 
responsabilite la plus lourde », suppose forcement que 
le Procureur dispose d’une certaine latitude, tant pour 
ce qui est de Tidentification des mises en accusation 
individuelles que du rang de priorite qui pourrait leur 
etre attribuer. 

C. Bureau du Procureur : structure 
et effectifs necessaires 

30. Pour assurer la mise en oeuvre efficace d’une 
strategie en matiere de poursuites compte tenu de la 
situation en Sierra Leone, la mission de planification a 
recommande la structure et le tableau des effectifs ci- 
apres pour le Bureau du Procureur. 

31. Le Bureau du Procureur devrait comprendre une 
Section de premiere instance et une Section des 
enquetes qui feraient toutes deux rapport au Procureur 
par T intermediate du Procureur adjoint. Ces deux 
sections collaboreraient etroitement, les enquetes etant 
menees sur la base des conseils donnes par la Section 


de premiere instance. Une Section des moyens de 
preuve et de l’analyse, dirigee par un avocat plaidant 
assurerait le service de la Section de premiere instance 
et de la Section des enquetes. 

32. La Section de premiere instance et la Section des 
enquetes etant de taille relativement restreinte, le 
Procureur et le Procureur adjoint devront s’acquitter de 
taches bees au fonctionnement du Tribunal. Le Tribunal 
special pourrait se passer d’un chef des poursuites, et 
seulement deux avocats generaux principaux seraient 
necessaires. La Section de premiere instance 
comporterait trois equipes chargees de soutenir 
l’accusation qui seront chacune dotees d’un chef (un 
Procureur, un Procureur adjoint ou un avocat general 
principal), d’un avocat general, d’un avocat general 
adjoint, d’un conseiller juridique adjoint et d’un charge 
des dossiers. La Section des enquetes comprendrait 
trois equipes d’enqueteurs placees sous la direction 
d’un chef des enquetes, qui seraient composees chacune 
d’un chef d’equipe, de deux enqueteurs principaux, de 
six enqueteurs et de deux enqueteurs adjoints. Chaque 
equipe d’enqueteurs se subdiviserait en deux equipes 
plus petites comptant un enqueteur principal, trois 
enqueteurs et un enqueteur assistant. La Section des 
moyens de preuve et de T analyse aurait un chef et un 
responsable de la conservation des elements de preuve, 
secondes par des agents des services generaux ou du 
personnel local. Cette Section serait la premiere a 
commencer ses travaux afin d’obtenir, d’examiner et 
d’evaluer les elements de preuve disponibles. 

V. Le Greffe 

33. Le Greffe du Tribunal special sera charge de 
fournir au Tribunal une vaste gamme de services a la 
fois administratifs et judiciaires. Les services 
administratifs - ou non judiciaires - englobent le 
personnel, les finances, les achats, l’informatique, les 
transports, la gestion des batiments, les centres de 
detention et la securite. Les services judiciaires 
comprendront le service des audiences et l’aide aux 
victimes et aux temoins. 

34. Afin de determiner si des installations, du 
personnel et des services etaient disponibles 
localement, la composante Greffe de la mission de 
planification s’est longuement entretenue avec les 
representants des autorites gouvernementales et 
judiciaires, et elle en a conclu que le Gouvernement 
n’etait pas en mesure de mettre les ressources 
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appropriees a la disposition du Tribunal special. La 
mission de planification a ete informee cependant qu’il 
y avait un certain nombre de specialistes des questions 
judiciaires qui seraient desireux de travailler pour le 
Tribunal special. En outre, plusieurs fonctionnaires de 
la Haute Cour a Freetown pourraient etre detaches 
aupres du Tribunal special tant que le Greffe n’a pas 
recrute le personnel necessaire. 

Relations qui pourraient etre etablies 
avec la MINUSIL 

1. Administration 

35. La composante Greffe de la mission de 
planification s’est entretenue avec pratiquement tous 
les elements de 1’administration de la MINUSIL en vue 
de determiner si la MINUSIL, qui disposait d’un 
appareil administratif, pouvait aider a court terme et a 
long terme tant la Mission que le Tribunal special, ce 
qui permettrait d’eviter une repetition de fonctions 
similaires voire identiques. II est entendu toutefois que 
c’est a titre remboursable que la MINUSIL apporterait 
son assistance dans les domaines partages et que le 
cout pour elle serait nul ou negligeable. 

36. Les discussions ont permis d’etablir que les 
principaux domaines dans lesquels (’utilisation des 
structures existantes de la MINUSIL permettrait de ne 
pas avoir a mettre en place des services administratifs 
distincts pour le Tribunal special etaient 
l’administration du personnel, les communications, les 
transports, les finances et les achats. A Tissue des 
reunions avec T administration de la MINUSIL, la 
mission de planification a degage deux possibilites : ou 
bien le Tribunal special serait dote d’une infrastructure 
administrative entierement independante, ou bien il 
aurait recours a certains services de la MINUSIL en 
fournissant du personnel d’appui pour etoffer les 
services administratifs de la MINUSIL ainsi mis a 
contribution. En comparant les deux formules, elle a 
constate que, meme avec le personnel d’appui 
supplementaire que cela representait pour la MINUSIL, 
la difference dans le nombre de fonctionnaires 
internationaux etait de l’ordre de 12 a 15 et que les 
economies dans le seul domaine de Tadministration 
seraient substantielles. De plus, le systeme bancaire en 
Sierra Leone etant pratiquement inexistant, T assistance 
de la MINUSIL dans le transfert et la protection des 
fonds fournis au Tribunal special serait essentielle. 


2. Communications 

37. Outre les fonctions administratives de la 
MINUSIL, les installations de communications dont 
dispose deja la MINUSIL ont plus particulierement 
retenu Tattention de la mission de planification. Elies 
pourraient etre developpees a un cout minime pour 
repondre aux besoins du Tribunal special, lequel 
n’aurait pas besoin d’installer de son cote du materiel 
onereux de communications par satellite. II convient de 
noter a cet egard que, puisque la fiabilite de 
Tinfrastructure des communications en Sierra Leone ne 
repond pas aux besoins du Tribunal special, celui-ci est 
oblige ou bien de se doter d’installations independantes 
ou bien d’utiliser les installations de la MINUSIL. 

3. Transports 

38. Les discussions avec la MINUSIL ont confirme 
qu’une assistance pourrait etre fournie, a long terme, a 
la demande du Conseil de securite. Dans Timmediat, le 
Service des transports de la MINUSIL ne pourrait pas 
faire grande chose avant les elections mais par la suite, 
la MINUSIL pourrait assurer Tentretien des vehicules 
du Tribunal special, soit selon une tarification des 
services, soit en disposant de personnel d’appui 
supplementaire. Elle pourrait aussi fournir certains 
autres services par exemple au niveau des 
deplacements a Tinterieur du pays, sous reserve des 
places qui seraient disponibles sur ses vols. Cette 
assistance serait cruciale puisque le Bureau du 
Procureur devra mener une grande partie de ses 
enquetes sur le terrain et que les routes de la Sierra 
Leone sont a peu pres impraticables, surtout apres le 
debut de la saison des pluies. 

39. La conclusion sur laquelle ont debouche les 
discussions avec des services administratifs de la 
MINUSIL etait que Tutilisation de Tinfrastructure dont 
disposait deja la MINUSIL permettrait de realiser des 
economies considerables a condition que les services 
administratifs correspondants de la MINUSIL soient 
renforces par du personnel supplementaire fourni par le 
Tribunal, etant entendu que la fourniture d’une 
assistance au Tribunal special devra etre incorporee au 
mandat de la MINUSIL. 

40. Si c’est principalement avec les services 
administratifs de la MINUSIL que la mission de 
planification a eu des entretiens, elle etait consciente de 
la question des possibilites de soutien medical qui 
existaient pour les membres du Tribunal special et les 
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detenus apres leur arrivee. II est apparu a cet egard que 
la MINUSIL pouvait assurer le soutien medical jusqu’au 
niveau trois, ce qui permettrait de fournir un soutien 
psychologique du personnel du Tribunal special. 

41. Les membres de la mission de planification 
estimaient que, moyennant un remboursement des couts 
ou a un cout supplementaire negligeable, la MINUSIL 
pourrait aider le Tribunal special sur bien des plans, 
mais les fonctionnaires de la MINUSIL ont fait valoir 
que le mandat de la MINUSIL risquait d’arriver a 
expiration avant la fin des travaux du Tribunal special. 
Tout en comprenant parfaitement ce que cela signifiait, 
la mission de planification demeurait d’avis que, dans 
la mesure ou la mise en commun de services 
administratifs permettait de realiser des economies 
substantielles, il fallait prendre en compte cette option 
tant qu’elle existait et si la MINUSIL demobilisait 
avant que le Tribunal special ne termine ses activites, le 
materiel installe et les equipements pourraient etre 
transferes au Tribunal special a frais recouvrables. 

VI. Securite 

42. Au Greffe, un Bureau de la securite sera charge de 
suivre les conditions locales en matiere de securite et de 
donner son avis, de proceder a des evaluations des 
risques, de preparer et tenir a jour des plans d’urgence 
en matiere de securite, d’assurer la liaison avec les 
autorites locales, de mener les enquetes voulues en cas 
de violation de la securite et d’organiser des reunions 
d’information et une formation en la matiere. II sera 
responsable egalement de la force des agents de 
securite, du centre de controle de la securite et du 
materiel connexe (television en circuit ferme/alarmes). 
Le Bureau de la securite sera dirige par un chef de la 
securite et un chef adjoint de la securite. Etant donne le 
caractere confidentiel des documents trades, un 
secretaire de niveau international serait affecte au 
Bureau. 

43. La securite du Tribunal special sera assuree pour 
les locaux, les juges et leurs residences. 

a) Securite externe. A l’exterieur du perimetre 
des locaux du Tribunal special, la securite releve de la 
responsabilite du Gouvemement sierra-leonais, qui 
paiera les traitements et autres prestations des agents de 
securite alors que le Tribunal special assurera le soutien 
logistique necessaire. Le nombre d’agents de police 
necessaires sera determine en consultation avec le 


personnel operationnel de l’lnspecteur general de la 
police sierra-leonaise. 

b) Securite interne. A l’interieur du perimetre 
du Tribunal special (les Chambres, le Bureau du 
Procureur et le Greffe), la securite sera assuree 
24 heures sur 24 par une force de securite recrutee 
localement, qui sera chargee du fonctionnement du 
centre de controle de la securite, du controle d’acces 
ainsi que de la prevention des incendies et de la securite 
interne. Elle sera recrutee, formee et dirigee par le chef 
de la securite adjoint et repondra a des superviseurs 
intemationaux. 

c) Centres de detention. Le Service des 
prisons de la Sierra Leone fournira les gardiens de 
prison necessaires pour les centres de detention et 
prendra a sa charge leurs traitements et autres 
prestations. Le Tribunal special fournira un agent des 
services correctionnels (international) ainsi que des 
superviseurs pour assurer le fonctionnement des 
centres de detention 24 heures sur 24. II assurera une 
formation complementaire en matiere de gestion des 
installations et tout le materiel special necessaire. 

d) Detachement de la protection. Le chef de 
la securite sera responsable de la protection personnelle 
des juges et, si les circonstances l’exigent, du Procureur 
et du Greffier. Chaque juge aura un agent de securite 
charge d’assurer sa protection personnelle pendant les 
heures de travail. Dans un premier temps, trois agents 
de la securite seront affectes au detachement de la 
protection. A mesure que de nouveaux juges seront 
nommes, le nombre des agents de securite sera modifie 
en consequence. 

e) Securite des residences. Le remboursement 
des mesures de securite des residences a ete approuve 
et il est en vigueur pour tous les fonctionnaires recrutes 
sur le plan international en poste en Sierra Leone. Ce 
systeme devrait etre etendu a tous les fonctionnaires du 
Tribunal special recrutes sur le plan international, y 
compris les juges. 

44. 11 convient de noter que, dans la phase actuelle de 

securite, la Sierra Leone a ete classee lieu d’affection 
deconseille aux families et meme si une amelioration de 
la situation en matiere de securite permettait de 
reclasser la Sierra Leone comme lieu d’affectation avec 
families, ce reclassement ne pourrait intervenir qu’apres 
examen de diverses questions d’ordre administratif 
concernant notamment les ecoles, les installations 


0227443f.doc 


9 



S/2002/246 


sanitaires, le soutien medical et les logements 
appropries entre autres. 

VII. Le Comite de gestion 

45. Au cours des discussions qui ont eu lieu entre le 
Secretariat et les Etats Membres concernant 
l’application de la resolution du Conseil de securite 
priant le Secretaire general de negocier un accord avec 
le Gouvernement sierra-leonais en vue de creer le 
Tribunal special, un groupe officieux d’Etats Membres 
interesses a ete constitue. Puis, la necessite de s’assurer 
la cooperation et le soutien des Etats interesses dans la 
creation et le fonctionnement du Tribunal special et de 
mettre en place un mecanisme de controle pour les 
fonctions non judiciaires du Tribunal, a motive la 
creation du Comite de gestion compose essentiellement 
des principaux donateurs au Tribunal special (Canada, 
Etats-Unis d’Amerique, Lesotho, Nigeria, Pays-Bas et 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord). Sans etre officiellement un organe du Tribunal 
special, le Comite de gestion est neanmoins reconnu 
dans l’Accord conclu entre l’ONU et le Gouvernement 
sierra-leonais. Selon Particle 7 ses fonctions sont les 
suivantes : 

«Les parties conviennent que les Etats 
interesses creeront un Comite de gestion, charge 
d’aider le Secretaire general a trouver des fonds 
suffisants et de donner des avis et des directives 
concernant tous les aspects non judiciaires du 
fonctionnement du Tribunal, notamment les 
questions d’efficacite, et d’accomplir toutes autres 
taches convenues avec les Etats interesses. Le 
Comite de gestion sera compose de contributeurs 
importants au budget du Tribunal special. Le 
Gouvernement sierra-leonais et le Secretaire 
general seront egalement representes au Comite 
de gestion. » 

Les fonctions de Comite de gestion sont decrites plus 
en detail dans le mandat du Comite de gestion, qui 
figure dans l’appendice III au present rapport. 

46. Les representants du Canada, des Etats-Unis, du 
Lesotho, des Pays-Bas et du Royaume-Uni ont participe 
a la mission de planification en leur qualite de membres 
du Comite de gestion. Ils ont participe a tous les aspects 
des travaux de la mission de planification ainsi qu’a 
l’elaboration du plan d’operation pour le Tribunal 
special decrit dans le present rapport. La presence de 


representants de ces Etats a la mission de planification 
etait pour le peuple sierra-leonais une preuve tangible 
de l’importance accordee au Tribunal special par la 
communaute internationale. Pour les membres du 
Comite de gestion, c’etait une occasion inestimable de 
se familiariser avec la conjoncture politique et juridique 
en Sierra Leone et avec les problemes d’infrastructure 
auxquels se heurte le Tribunal special. Cette possibilite 
d’observer de premiere main la creation du Tribunal 
special aidera le Comite a s’acquitter de ses fonctions 
de consultation, de supervision et d’orientation generale 
s’agissant de tous les aspects institutionnels du 
fonctionnement du Tribunal special. 

47. Lorsque le Tribunal special fonctionnera, le 
Comite de gestion examinera periodiquement, 
conformement a Particle 7 de l’Accord, toutes les 
operations non judiciaires du Tribunal et il exercera 
son role de supervision en examinant des rapports 
periodiques sur le fonctionnement du Tribunal, sa 
situation fmanciere et son administration et en 
rencontrant, le cas echeant, les principaux 
fonctionnaires du Tribunal. Periodiquement il fera 
rapport au groupe des Etats interesses. Malgre son 
caractere officieux, le Comite de gestion jouera 
probablement un role de plus en plus important a 
mesure que le Tribunal special evolue, et donnera des 
avis aux cadres du Tribunal special sur tous les 
problemes non judiciaires qui pourraient etre portes a 
son attention. 

VIII. Relations entre la Commission 
Verite et reconciliation 
et le Tribunal special 

48. La creation du Tribunal special pour la Sierra 
Leone etant maintenant imminente, l’examen de ses 
relations avec la Commission Verite et reconciliation a 
pris une nouvelle urgence. La Commission et le 
Tribunal special, dont la loi sierra-leonaise sur la verite 
et la reconciliation de 2000 a porte creation, ont des 
objectifs, des fondements juridiques et des mandats 
distincts. Toutefois, leurs competences r eratione 
materiae, ratione personae et ratione temporis se 
recoupent et il convient par consequent de clairement 
identifier les liens et les eventuels clivages qui existent 
entre eux. 

49. Dans un rapport anterieur, le Secretaire general a 
reconnu la necessite pour la Commission et le Tribunal, 


10 


0227443f.doc 



S/2002/246 


de conclure des accords de cooperation, mais a laisse a 
ces deux entites le soin de definir les arrangements 
lorsqu’elles seraient creees. Au cours de la periode qui 
a suivi, toutefois, l’incertitude concernant la portee de 
l’amnistie encore reconnue par la legislation nationale 
de la Sierra Leone mais explicitement exclue par le 
Statut du Tribunal special, le manque de clarte quant a 
la maniere dont les deux entites allaient fonctionner 
simultanement et les craintes exprimees par certains 
responsables de crimes de ne plus etre a l’abri de 
poursuites judiciaires, meme s’ils comparaissaient 
devant la Commission, ont rendu necessaire la mise au 
point d’un processus preparatoire permettant de tirer un 
certain nombre de ces questions au clair. 

50. La relation entre le Tribunal special et la 
Commission a ete examinee lors d’un atelier organise 
conjointement par le Gouvernement sierra-leonais et la 
MINUSIL a Freetown, en novembre 2000, puis lors 
d’une reunion tenue en mai-juin 2001 sur la protection 
des enfants comparaissant devant la Commission. Ont 
participe a ces reunions des representants de diverses 
entites des Nations Unies concernees par le Tribunal 
special, la Commission Verite et reconciliation et la 
situation des enfants (Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de 1’homme, Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance, Bureau du Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, Bureau des affaires juridiques et MINUSIL), 
des representants du Gouvernement sierra-leonais, la 
societe civile - organisations non gouvernementales 
aussi bien nationales qu’internationales - et des experts 
intervenant a titre personnel. 

51. Le processus preparatoire s’est termine par une 
reunion en deux sessions d’un Groupe d’experts 
organise conjointement par le Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de 1’homme et le Bureau des 
affaires juridiques a New York en decembre 2001 et a 
Freetown en janvier 2002, qui a permis d’examiner la 
relation existant entre la Commission et le Tribunal. 
L’objectif de la reunion etait d’identifier les domaines 
de cooperation et de conflit eventuel entre les deux 
entites, et de recommander des modes de cooperation et 
des fafons d’eviter les antagonismes. La reunion avait 
egalement pour but de recommander des lignes 
directrices concernant les accords de cooperation devant 
etre conclus entre la Commission et le Tribunal et a 
soumettre pour examen aux membres de la Commission 
et au Procureur lorsqu’ils seraient nommes. 


52. Le Groupe d’experts a analyse les fondements 
juridiques, les mandats respectifs et le champ 
d’application des deux institutions, et leurs incidences 
sur les relations qu’elles avaient entre elles. II a debattu 
de toute une serie de questions concernant l’echange 
d’informations entre la Commission et le Tribunal, 
leurs pouvoirs respectifs pour obliger temoins et 
accuses a comparaitre et obtenir la reduction 
d’elements de preuve, le traitement des mineurs et la 
campagne d’information a mener. 

53. On s’est accorde a reconnaitre que les principes 
ci-apres devraient aider les deux entites a mettre au 
point des modalites de cooperation : 

a) Principe de complementarite. Le Tribunal 
special et la Commission Verite et reconciliation ont 
des roles complementaires pour ce qui est de la mise en 
jeu des responsabilites, de la dissuasion, de la relation 
des faits et de la reconciliation nationale; 

b) Nature independante des deux entites. Le 

Tribunal special et la Commission devront se 
complementer et se renforcer mutuellement et 
pleinement respecter leur mandat respectif, leur 
independance et les fonctions distinctes mais allant de 
pair, qui sont les leurs; 

c) Definition des priorites. La definition 
concertee d’une serie de priorites pour chaque entite 
dans des domaines, des situations et des conditions 
bien precis tenant dument compte de leur mandat 
respectif, est un moyen d’assurer la cooperation 
lorsqu’il existe des risques de conflits. 

54. Lorsque les lignes directrices concernant les 
relations entre la Commission et le Tribunal ont ete 
recommandees, une distinction a ete faite entre les 
domaines ou il serait aise de cooperer et les domaines 
de conflit potentiel. Dans les secteurs propices a la 
cooperation, il a ete recommande aux deux entites de 
mettre en commun leurs ressources, services, 
connaissances et competences pour des questions telles 
que la protection des victimes et des temoins, y 
compris les enfants, les programmes de readaptation et 
de reinsertion, les programmes communs de formation, 
le cas echeant, et le lancement d’une campagne 
coordonnee de sensibilisation et d’education du public 
sur les roles des deux entites, en general, et les 
relations existant entre la Commission et le Tribunal, 
en particulier. 
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55. Dans les domaines de conflit potentiel tels que 
l’echange d’informations ou Fexercice de pouvoirs 
concurrents, le Groupe a fait les recommandations ci- 
apres. Lorsque des informations confidentielles reques 
par la Commission sont necessaires au Tribunal special 
parce qu’il souhaite traduire en justice quelqu’un 
portant la plus lourde responsabilite d’un crime, ces 
informations doivent etre mises a la disposition du 
Tribunal si les conditions suivantes sont reunies : a) les 
informations ou les elements de preuve requis ne 
peuvent etre obtenus qu’aupres de la Commission; et 
b) les elements de preuve demandes sont essentiels 
pour condamner ou acquitter la personne accusee. De 
meme, si les deux entites se prevalent de leurs pouvoirs 
pour obtenir la production du meme document ou le 
meme element de preuve, la personne, Fentite ou 
Forganisme gouvernemental auquel la demande est 
adressee se devra d’en informer les deux entites et de 
leur demander de determiner de concert quelle 
demande est prioritaire. Si le Procureur a convaincu la 
Commission que les elements de preuve demandes sont 
necessaires et essentiels pour juger tout accuse portant 
la plus lourde responsabilite d’un crime, le Tribunal 
special aura priorite. 

56. Le Groupe d’experts a egalement recommande 
que les deux entites se consultent, soit periodiquement, 
soit en fonction des besoins, etant entendu qu’il 
incombera en dernier ressort a ces demieres de decider 
du type de relations a entretenir. 

IX. Plan operationnel pour la phase 
de demarrage du Tribunal special 

57. La signature, le 16janvier 2002, d’un Accord 
entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement sierra-leonais sur la creation d’un 
Tribunal special pour la Sierra Leone marque la fin 
d’une etape du processus et le debut d’une nouvelle 
etape de mise en oeuvre et de fonctionnement. Comme 
on Fa indique au debut du present rapport, la societe 
sierra-leonaise dans son ensemble espere que le 
Tribunal special permettra de servir les interets de la 
justice et de faciliter la reconciliation et, de concert 
avec la Commission nationale de la verite et de la 
reconciliation, de mettre enfin en jeu les responsabilites 
et de jouer un role dissuasif. La signature de l’Accord 
laisse par consequent aux parties, l’Organisation des 
Nations Unies et le Gouvernement sierra-leonais, la 


responsabilite de rendre le Tribunal special operationnel 
des que possible. 

58. La mission de planification estime qu’il convient 
d’accorder de toute urgence son attention aux questions 
fondamentales de la gouvernance et de F administration 
du Tribunal special et au role des differentes parties, 
l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
sierra-leonais, et du Comite d’administration. II 
conviendra a cet egard, de definir la portee juridique 
concrete du Tribunal special en sa qualite d’organe 
cree par traite, specifique et independant dans ses 
fonctions judiciaires aussi bien de l’Organisation des 
Nations Unies que du Gouvernement sierra-leonais. Le 
Tribunal special, en collaboration avec l’Organisation 
des Nations, le Gouvernement sierra-leonais et les 
membres du Comite d’administration, devra mettre au 
point le regime juridique applicable aux aspects 
financiers et administratifs de son fonctionnement ainsi 
qu’au processus de recrutement de son personnel et aux 
clauses et conditions y afferentes. II conviendra, ce 
faisant, de tenir compte du fait que bien que 
l’Organisation des Nations Unies ne soit pas 
strictement parlant l’organe de tutelle du Tribunal 
special, elle en est une partie fondatrice. II faudra 
egalement prendre en compte le fait que meme si le 
Tribunal special est finance par des contributions 
volontaires et non par prelevement sur le budget 
ordinaire de l’ONU l’utilisation de fonds deposes dans 
un fonds d’affectation speciale de l’ONU est regi par le 
reglement financier et les regies de gestion financiere 
de FOrganisation, en particulier pour ce qui est du 
decaissement de ces fonds et des activites qu’ils 
permettent de financer. Les implications juridiques des 
relations entre FOrganisation des Nations Unies et le 
Tribunal special et la mesure dans laquelle les regies de 
l’ONU s’appliquent aux aspects non judiciaires de son 
fonctionnement devront etre determinees dans les 
meilleurs delais de faqon a permettre au Tribunal de 
commencer a fonctionner sans retard et de maniere 
efficace. 

59. La visite de la mission de planification en Sierra 
Leone et ses nombreux contacts avec toutes les 
couches de la societe sierra-leonaise grace a 
l’organisation de reunions publiques et privees, a la 
diffusion d’emissions de radio et a la parution 
d’articles dans la presse ont imprime un elan dont il 
convient de tirer parti. La mission de planification a 
ainsi identifie pour la phase de demarrage du Tribunal 
special des objectifs precis et realistes. La mise en 
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oeuvre progressive de ces objectifs ainsi que la 
diffusion appropriee de 1’information donnera effet a 
l’Accord conclu au fur et a mesure que le Tribunal 
special prendra forme. 

60. Lors de la phase de demarrage du plan 
operationnel qui devrait s’achever d’ici au 31 mai 
2002, il conviendra de prendre simultanement les 
mesures ci-apres pour ce qui est des locaux, tant 
temporaires que permanents, du recrutement et des 
affectations du personnel, du Greffe et du Bureau du 
Procureur, de la nomination des juges, du Procureur et 
du Greffier et des activites des Chambres : 

a) Locaux 

i) Un accord, autorisant le Bureau des Nations 
Unies pour les services d’appui aux projets a 
passer, au nom du Tribunal special et sous son 
autorite, des marches pour les services de 
conception et de construction, devrait etre signe 
entre le Tribunal special, represente par le 
Greffier interimaire et le Bureau; 

ii) Un accord devrait etre conclu entre le 
Tribunal special, represente par le Greffier, et le 
Gouvernement sierra-leonais pour Tallocation 
d’un terrain et la construction de locaux 
permanents; 

iii) Bien que des locaux temporaires soient 
disponibles, des ajustements mineurs (changer les 
serrures et installer des coffres pour les 
documents) s’imposeraient avant que les 
premieres equipes puissent occuper les locaux; 

iv) Avant que ne commencent les travaux de 
construction sur le site choisi en New England, le 
Gouvernement devra reinstaller un certain 
nombre de membres des Forces de defense civile, 
d’ex-combattants ainsi que leurs families qui 
occupent a l’heure actuelle un ancien hotel, situe 
a 500 metres environ du site de construction; 

v) La construction des locaux permanents 
devrait commencer par des etudes techniques pour 
le site de New England, la pose d’une cloture 
autour du site et les fondations pour les bureaux; 

vi) Les travaux de renovation du Centre de 
detention devraient commencer de maniere a etre 
termines avant septembre 2002; 


b) Bureau du Procureur 

i) Une equipe preparatoire du Bureau du 
Procureur devrait etre deployee en Sierra Leone 
pour lancer le processus d’enquetes et de 
poursuites. Elle devrait etre composee du 
Procureur, de deux avocats generaux, du chef des 
enquetes, du chef du service des elements de 
preuve, du charge de la gestion des elements de 
preuve, d’un chercheur, de trois enqueteurs et de 
quatre assistants. Dans l’interet d’un deployment 
rapide, cette equipe devrait comprendre soit du 
personnel prete par les deux Tribunaux 
internationaux soit du personnel fourni par les 
gouvernements; 

ii) L’equipe devrait etudier l’historique du 
conflit, prendre possession des preuves dont 
disposent la police sierra-leonaise, la MINUSIL 
et les ONG, et rassembler des preuves aux fins de 
l’exercice de poursuites. 

c) Greffe 

i) II faudrait etablir dans les meilleurs delais 
une infrastructure administrative pour que le 
Tribunal penal puisse etre autosuffisant a tous 
egards. Etant donne que le Greffe s’appuie sur 
Tadministration de l’ONU, il est essentiel qu’un 
petit groupe compose du greffier interimaire, 
d’un greffier adjoint - dont les fonctions sont 
egalement celles de chef de l’administration - et 
d’un expert de la gestion des batiments - soit 
initialement constitue au Siege de l’Organisation 
des Nations Unies pour une courte periode avant 
d’etre deploye a Freetown pour assister les 
Chambres de premiere instance et le Bureau du 
Procureur; 

ii) Au Siege de l’Organisation des Nations 
Unies, ce groupe se tiendra en rapport avec les 
bureaux competents du Departement de la gestion 
pour determiner les besoins en matiere 
budgetaire, les tableaux d’effectifs et les 
structures des comptes du Tribunal special, le 
statut du personnel et la strategic en matiere de 
recrutement et de nomination. Les procedures 
administratives appropriees seront alors etablies 
et approuvees. Pour ce qui est de la passation des 
marches, l’equipe de demarrage devrait disposer 
des moyens necessaires pour approuver les 
contrats et les marches; 
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iii) En outre, le petit groupe du Greffe au Siege 
devrait s’occuper de la question des locaux du 
Tribunal special, en particulier : l’etablissement 
d’un cahier des charges pour une etude cadastrale 
et un plan du site; la definition des taches des 
services d’architectes employes pour le batiment 
du Tribunal et la passation de marches pour les 
services de conception et de construction; 

iv) Une fois les principaux parametres de 
fonctionnement de T administration definis et 
etablis au Siege, Tossature du Greffe devrait alors 
etre mise place en Sierra Leone. Cette premiere 
equipe comprendrait, outre le personnel de base 
assemble a New York, des fonctionnaires des 
finances et du personnel pour gerer et debourser 
les fonds et mettre en place les systemes de 
technologie de l’information et autres systemes 
d’appui. Un chef par interim ou un chef adjoint 
de la securite devrait egalement faire partie de 
cette equipe pour prendre en main toutes les 
questions de securite qui se poseraient durant la 
phase initiale de fonctionnement du Tribunal et 
assister le Procureur et le Greffier interimaire, 
une fois a Freetown; 

d) Nomination des juges, du Procureur, 
du Procureur-adjoint et du Greffier 

i) Apres avoir consulte le Gouvernement 
sierra-leonais sur la nomination des juges, qu’ils 
soient recrutes sur le plan international ou 
presentes par le Gouvernement sierra-leonais, du 
Procureur et du Procureur adjoint, le Secretaire 
general devrait nommer le Procureur dans les 
meilleurs delais. Le Procureur, une fois nomme, 
et le Gouvernement sierra-leonais devraient, 
conformement au paragraphe 2 de Particle 3 de 
l’Accord, se consulter sur la nomination du 
Procureur adjoint, apres quoi celui-ci sera 
effectivement nomme; 

ii) Le Secretaire general devrait, conformement 
au paragraphe 2 de Particle 2 du Statut, nommer 
les juges internationaux, deux etant nommes a la 
Chambre de premiere instance et trois a la 
Chambre d’appel. Le Gouvernement sierra-leonais 
doit de son cote nommer un juge a la Chambre de 
premiere instance et deux a la Chambre d’appel; 


iii) Lorsqu’il nomme le Greffier, le Secretaire 
general doit, conformement a Particle 4 de 

PAccord, consulter le President du Tribunal 
special. En attendant l’election du President par 
les juges du Tribunal, le Greffier interimaire doit 
continuer a remplir ses fonctions; 

e) Chambres 

i) L’Accord sur la creation d’un Tribunal 

special adopte une approche en plusieurs etapes 
pour la constitution du Tribunal special selon 
l’ordre chronologique de la procedure. En 
consequence, les juges de la Chambre de 

premiere instance prendront leurs fonctions 
officielles un peu avant la fin du processus 

d’enquete et les juges de la Cour d’appel 

prendront les leurs apres la cloture du premier 
proces (par. 4 de Particle 19 de PAccord); 

ii) II n’est pas prevu que les juges prennent 
leurs fonctions judiciaires durant la premiere 
phase du fonctionnement du Tribunal, mais il est 
neanmoins envisage que, durant cette periode et 
peu apres leur nomination, les juges des deux 
chambres se retrouvent en Sierra Leone pour une 
reunion d’organisation ou selon les besoins. Ces 
reunions auraient pour objet d’elire le President 
du Tribunal et d’adopter le Reglement de 
procedure et de preuve du Tribunal special. II est 
egalement recommande d’organiser pour les 
juges des deux chambres un voyage a La Haye et 
a Arusha afin qu’ils puissent se familiariser avec 
le travail des tribunaux internationaux; 

iii) Lorsqu’ils sont appeles a s’acquitter de 
fonctions pour le compte du Tribunal avant de 
prendre officiellement leurs fonctions, les juges 
sont remuneres selon leurs fonctions. 

61. Si l’on s’en tient a ce calendrier, d’ici le troisieme 
trimestre 2002, les juges seront nommes, le Bureau du 
Procureur et le Greffe fonctionneront dans leurs locaux 
temporaires a Freetown et la construction de locaux 
permanents sera deja bien avancee. En d’autres termes, 
les rouages du Tribunal special seront mis en place pour 
lui permettre de fonctionner conformement a son statut. 
Les premiers actes d’accusation et proces pourraient 
alors avoir lieu a la fin de la premiere annee de 
fonctionnement, ce qui correspond tout a fait a la 
pratique suivie par les tribunaux penaux internationaux. 
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Appendice I 

Membres de la mission de planification 

Liste des participants 


Nom 

M. Hans Corell 
M. Ralph Zacklin 
Mme Daphna Shraga 
M. Ken Lasiuk 

M. Kenneth Flemming 

M. Alfred A Kwende 

M. Marcel Savard 

M. Gerald Ganz 

M. Robert Kirkwood 

M. Robin Vincent 
Sergent Sid Gray 
M. Doudou Mbye 


Titre 

Secretaire general adjoint, Conseiller juridique 

Sous-Secretaire general aux affaires juridiques 

Juriste hors classe, Bureau des affaires juridiques 

Chef du Service administratif, Bureau des affaires 
juridiques 

Avocat general principal, Tribunal penal international 
pour le Rwanda 

Commandant des enquetes, Tribunal penal international 
pour le Rwanda 

Chef de la Division de l’administration 
Tribunal penal international pour le Rwanda 

Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les 
mesures de securite 

Chef de la Section des batiments 

Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 

Greffe interimaire (consultant) 

(Expert en mission) 

Gestionnaire principal de portefeuille, Bureau des 
Nations Unies pour les services d’appui aux projets 


Representants des Etats 

M. Andras Vamos-Goldman, Conseiller, Mission permanente du Canada aupres de 
l’Organisation des Nations Unies 

M. Phakiso Mochochoko, Conseiller, Mission permanente du Lesotho aupres de 
l’Organisation des Nations Unies 

M. Carl Peersman, Premier Secretaire, Mission permanente des Pays-Bas aupres de 
l’Organisation des Nations Unies 

Mme Alice Burnett, Premier Secretaire, Mission permanente du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord aupres de l’Organisation des Nations Unies 

M. Richard Mills, Mission permanente des Etats-Unis d’Amerique aupres de 
l’Organisation des Nations Unies 

Colonel Mike Newton, Conseiller principal de l’Ambassadeur extraordinaire pour 
les questions des crimes de guerre, Departement d’Etat des Etats-Unis 
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Mission de la Sierra Leone aupres de 1’Organisation 
des Nations Unies 

L’Ambassadeur permanent Allieu Ibrahim Kanu 
Mme Giorgia Tortora 
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Appendice II 

Accord entre 1’Organisation des Nations Unies 
et le Gouvernement sierra-leonais sur la creation 
d’un Tribunal special pour la Sierra Leone 

Attendu que, dans sa resolution 1315 (2000) du 14aout 2000, le Conseil de 
securite s’est montre profondement preoccupe par les crimes tres graves commis sur 
le territoire de la Sierra Leone contre la population civile et des membres du 
personnel des Nations Unies et d’autres organisations internationales, ainsi que par 
le climat d’impunite qui y regne; 

Attendu que, dans cette resolution, le Conseil de securite a prie le Secretaire 
general de negocier un accord avec le Gouvernement sierra-leonais en vue de creer 
un Tribunal special independant charge de poursuivre les personnes qui portent la 
responsabilite la plus lourde des violations graves du droit international humanitaire 
ainsi que des crimes commis au regard du droit sierra-leonais; 

Attendu que le Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies (ci-apres 
denomme le « Secretaire general ») et le Gouvernement sierra-leonais (ci-apres 
denomme le « Gouvernement ») ont mene des negociations en vue de la creation 
d’un Tribunal special pour la Sierra Leone (ci-apres denomme le «Tribunal 
special »); 

L’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement sierra-leonais sont 
convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Creation du Tribunal special 

1. II est cree un Tribunal special pour la Sierra Leone charge de poursuivre les 
personnes qui portent la responsabilite la plus lourde des violations graves du droit 
international humanitaire et du droit sierra-leonais commis sur le territoire de la 
Sierra Leone depuis le 30 novembre 1996. 

2. Le Tribunal special fonctionne conformement au Statut du Tribunal special 
pour la Sierra Leone. Le Statut figure en annexe au present accord dont il fait partie 
integrante. 

Article 2 

Composition du Tribunal special 
et nomination des juges 

1. Le Tribunal special comprend une Chambre de premiere instance et une 
Chambre d’appel. Une seconde Chambre de premiere instance sera creee si, apres 
une periode d’au moins six mois a compter du debut du fonctionnement du Tribunal 
special, le Secretaire general ou le President du Tribunal special le demandent. De 
meme, deux juges suppleants au plus sont nommes apres six mois si le President du 
Tribunal special en decide ainsi. 

2. Les Chambres se composent de huit juges independants au moins et de 11 au 
plus, qui se repartissent comme suit : 


0227443f.doc 


17 



S/2002/246 


a) Dans chacune des Chambres de premiere instance siegent trois juges, 
dont un est nomme par le Gouvernement sierra-leonais et deux sont nommes par le 
Secretaire general sur presentation des Etats, et en particulier des Etats membres de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et du Commonwealth, 
que le Secretaire general aura sollicites; 

b) Au cas ou la seconde Chambre de premiere instance serait creee, elle 
aura egalement la composition indiquee a l’alinea a) ci-dessus; 

c) A la Chambre d’appel siegent cinq juges, dont deux sont nommes par le 
Gouvernement sierra-leonais et trois sont nommes par le Secretaire general sur 
presentation des Etats, et en particulier des Etats membres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et du Commonwealth, que le 
Secretaire general aura sollicites. 

3. Le Gouvernement sierra-leonais et le Secretaire general se consultent sur la 
nomination des juges. 

4. Les juges sont nommes pour un mandat de trois ans et sont reeligibles. 

5. Si, a la demande du President du Tribunal special, un juge suppleant a ete 
nomme, ou si des juges suppleants ont ete nommes, par le Gouvernement sierra- 
leonais ou le Secretaire general, le President d’une Chambre de premiere instance 
ou de la Chambre d’appel designe le juge suppleant ayant ete ainsi nomme pour etre 
present a tous les stades de la procedure en remplacement d’un juge se trouvant dans 
l’impossibilite de sieger. 

Article 3 

Nomination d’un Procureur 
et d’un Procureur adjoint 

1. Le Secretaire general nomme un Procureur pour un mandat de trois ans, apres 
avoir consulte le Gouvernement sierra-leonais. Le Procureur est reeligible. 

2. Le Gouvernement sierra-leonais nomme, apres avoir consulte le Secretaire 
general et le Procureur, un Procureur adjoint charge d’assister le Procureur dans la 
conduite des enquetes et des poursuites. 

3. Le Procureur et le Procureur adjoint doivent jouir d’une haute consideration 
morale, avoir une competence professionnelle du niveau le plus eleve et une grande 
experience des enquetes et des poursuites penales. Le Procureur et le Procureur 
adjoint sont independants dans l’exercice de leurs fonctions et ne sollicitent ni ne 
reqoivent d’instructions d’aucun gouvernement ni d’aucune autre source. 

4. Le Procureur est assiste du personnel sierra-leonais et international dont il peut 
avoir besoin pour s’acquitter efficacement des fonctions qui lui sont assignees. 

Article 4 

Nomination d’un Greffier 

1. Le Secretaire general nomme, apres avoir consulte le President du Tribunal 
special, un Greffier qui est charge du secretariat des Chambres et du Bureau du 
Procureur ainsi que du recrutement et de l’administration de tout le personnel 
d’appui. II gere egalement les ressources fmancieres et les ressources en personnel 
du Tribunal special. 
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2. Le Greffier est un fonctionnaire de l’Organisation des Nations Unies. II est 
nomine pour un mandat de trois ans et reeligible. 

Article 5 
Locaux 

Le Gouvernement facilite la mise de locaux a la disposition du Tribunal 
special, lui accorde toutes les facilites et lui fournit tous les services publics ou 
autres qui sont necessaires a raccomplissement de ses fonctions. 

Article 6 

Depenses du Tribunal special 

Les depenses du Tribunal special seront fmancees par des contributions 
volontaires de la communaute internationale. II est entendu que le Secretaire general 
entamera le processus de la mise en place du Tribunal lorsqu’il aura obtenu des 
contributions suffisantes pour fmancer la creation du Tribunal et ses operations 
pendant 12 mois, ainsi que des contributions annoncees equivalentes aux depenses 
prevues pour le fonctionnement du Tribunal pendant les 24 mois suivants. II est 
egalement entendu que le Secretaire general continuera la recherche de 
contributions equivalentes aux depenses prevues du Tribunal au-dela de ses trois 
premieres annees de fonctionnement. Au cas ou les contributions volontaires ne 
suffiraient pas pour permettre au Tribunal de s’acquitter de son mandat, le Secretaire 
general et le Conseil de securite s’efforceront de trouver d’autres moyens de 
financement. 

Article 7 

Comite de gestion 

Les parties conviennent que les Etats interesses creeront un Comite de gestion, 
charge d’aider le Secretaire general a trouver des fonds suffisants et de donner des 
avis et des directives concernant tous les aspects non judiciaires du fonctionnement 
du Tribunal, notamment les questions d’efficacite, et d’accomplir toutes autres 
taches convenues avec les Etats interesses. Le Comite de gestion sera compose de 
contributeurs importants au budget du Tribunal special. Le Gouvernement sierra- 
leonais et le Secretaire general seront egalement representes au Comite de gestion. 

Article 8 

Inviolabilite des locaux, archives et autres documents du Tribunal 

1. Les locaux du Tribunal special sont inviolables. Les autorites competentes 
prennent toutes les mesures appropriees pour que le Tribunal special ne soit pas 
depossede d’une partie ou de la totalite de ses locaux sans son consentement expres. 

2. Les biens, fonds et avoirs du Tribunal special, ou qu’ils se trouvent et quel 
qu’en soit le detenteur, ne peuvent faire l’objet de perquisition, saisie, requisition, 
confiscation, expropriation ou autre intervention au titre de mesures de caractere 
executif, administratif, judiciaire ou legislatif. 

3. Les archives du Tribunal special, et d’une maniere generate tous les documents 
et materiels mis a sa disposition, lui appartenant ou qu’il utilise, ou qu’ils se 
trouvent et quel qu’en soit le detenteur, sont inviolables. 
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Article 9 

Fonds, avoirs et autres biens 

1. Le Tribunal special et ses fonds, avoirs et autres biens, ou qu’ils se trouvent et 
quel qu’en soit le detenteur, jouissent de Timmunite de juridiction a tous egards, 
sauf dans la mesure ou le Tribunal renonce expressement a son immunite dans un 
cas particulier. II est toutefois entendu que cette renonciation ne peut s’etendre aux 
mesures d’execution. 

2. Sans etre soumis a aucune restriction ou reglementation fmanciere ni a aucun 
moratoire, le Tribunal special : 

a) Peut detenir et utiliser des fonds, de Tor ou des instruments negociables 
de toute nature, avoir des comptes dans n’importe quelle devise et convertir toute 
devise qu’il detient en n’importe quelle autre; 

b) Est libre de transferer ses fonds, son or ou ses devises d’un pays a un 
autre ou a Tinterieur de la Sierra Leone, a TOrganisation des Nations Unies ou a 
toute autre institution. 

Article 10 

Siege du Tribunal special 

Le Tribunal special a son siege en Sierra Leone. II peut se reunir hors de son 
siege s’il Testime necessaire pour exercer efficacement ses fonctions, et son siege 
peut etre transfere hors de Sierra Leone si les circonstances Texigent, et sous 
reserve que le Secretaire general de TOrganisation des Nations Unies et le 
Gouvernement sierra-leonais d’une part, et le Gouvernement de TEtat du nouveau 
siege de Tautre, concluent un accord de siege. 

Article 11 
Capacite juridique 

Le Tribunal special a la capacite juridique : 

a) De contracter; 

b) D’acquerir et d’aliener des biens meubles et immeubles; 

c) D’ester en justice; 

d) De conclure avec des Etats les accords qui peuvent etre necessaires pour 
Texercice de ses fonctions et pour son administration. 

Article 12 

Privileges et immunite des juges, du Procureur et du Greffier 

1. Les juges, le Procureur et le Greffier, ainsi que les membres de leur famille qui 
font partie de leur menage jouissent des privileges et immunites, exemptions et 
facilites accordes aux agents diplomatiques conformement a Convention de Vienne 
de 1961 sur les relations diplomatiques. Ils jouissent en particulier : 

a) De Tinviolabilite de leur personne, ne pouvant notamment etre soumis a 
aucune forme d’arrestation ou de detention; 

b) De Timmunite de la juridiction penale, civile et administrative 
conformement a la Convention de Vienne; 
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c) De l’inviolabilite de tous leurs papiers et documents; 

d) De l’exemption, le cas echeant, de toutes restrictions a l’immigration et 
formalites d’immatriculation des etrangers; 

e) Des memes immunites et facilites en matiere de bagages personnels que 
celles accordees par la Convention de Vienne aux agents diplomatiques; 

f) De l’exoneration des impots sierra-leonais en ce qui concerne leurs 
traitements, emoluments et indemnites. 

2. Les privileges et immunites sont accordes aux juges, au Procureur et au 
Greffier dans l’interet du Tribunal special et non a l’avantage personnel des 
interesses. Le droit et le devoir de lever l’immunite dans tous les cas ou elle peut 
l’etre sans nuire au but pour lequel elle est accordee appartient au Secretaire 
general, en consultation avec le President. 

Article 13 

Privileges et immunites du personnel international et sierra-leonais 

1. Les membres du personnel sierra-leonais et international du Tribunal special 
jouissent : 

a) De l’immunite de juridiction pour tous les actes (y compris leurs paroles 
et ecrits) qu’ils accomplissent a titre officiel. Cette immunite est maintenue apres 
qu’ils ont quitte le service du Tribunal special; 

b) De l’exoneration de tout impot sur les traitements, indemnites et 
emoluments qui leur sont verses. 

2. Les membres du personnel international jouissent de surcroit : 

a) De l’exemption de toute restriction a l’immigration; 

b) Du droit d’importer en franchise de droits de douane et d’impots 
indirects, excepte pour le paiement de services, leurs mobilier et effets lorsqu’ils 
prennent pour la premiere fois leurs fonctions officielles en Sierra Leone. 

3. Les privileges et immunites sont accordes aux fonctionnaires du Tribunal 
special dans l’interet du Tribunal et non a leur avantage personnel. Le droit et le 
devoir de lever l’immunite dans tous les cas ou elle peut l’etre sans nuire au but 
pour lequel elle est accordee appartiennent au Greffier du Tribunal. 

Article 14 
Le conseil 

1. Le Gouvernement veille a ce que le conseil d’un suspect ou d’un accuse 
reconnu comme tel par le Tribunal special ne soit soumis a aucune mesure 
susceptible d’affecter sa liberte ou son independance dans l’exercice de ses 
fonctions. 

Le conseil jouit en particulier : 

a) De l’immunite d’arrestation et de detention et de saisie de ses bagages 
personnels; 

b) De l’inviolabilite de tous les documents ayant trait a l’exercice de ses 
fonctions de conseil d’un suspect ou d’un accuse; 
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c) De l’immunite de la juridiction penale ou civile pour les actes accomplis 
par lui en sa qualite de conseil (y compris ses paroles et ecrits). Cette immunite est 
maintenue apres qu’il a cesse ses fonctions de conseil d’un suspect ou d’un accuse; 

d) De l’immunite de toutes restrictions en matiere d’immigration pendant 
son sejour et pendant son voyage aller pour rejoindre le Tribunal et son voyage 
retour. 

Article 15 
Temoins et experts 

Les experts et temoins residant en dehors du territoire sierra-leonais et 
comparaissant sur citation ou a la demande des juges ou du Procureur ne sont ni 
poursuivis, ni detenus par les autorites sierra-leonaises et leur liberte n’est en 
aucune maniere entravee. Ils ne font l’objet d’aucune mesure susceptible de les 
empecher d’exercer leurs fonctions en toute liberte et independance. Les 
dispositions des alineas a) et d) du paragraphe 2 de Particle 14 s’appliquent aux 
temoins et aux experts. 

Article 16 

Securite et protection des personnes visees dans le present Accord 

Reconnaissant la responsabilite qui est faite au Gouvernement en vertu du 
droit international d’assurer la securite et la protection des personnes visees dans le 
present Accord, et l’incapacite dans laquelle il se trouve de le faire en attendant la 
restructuration et la reconstitution de ses forces de securite, il est convenu que la 
MINUSIL assurera la securite des locaux et du personnel du Tribunal special, sous 
reserve d’un mandat approprie du Conseil de securite et dans la mesure de ses 
moyens. 

Article 17 

Cooperation avec le Tribunal special 

1. Le Gouvernement coopere avec tous les organes du Tribunal special, a tous les 
stades de la procedure. Il facilite en particulier Faeces du Procureur aux sites, aux 
personnes et aux documents dont il a besoin pour ses enquetes. 

2. Le Gouvernement fait suite sans retard indu a toute demande d’assistance que 
lui adresse le Tribunal special et a toute ordonnance prise par les Chambres, y 
compris, sans que la liste ci-apres soit exhaustive, en ce qui concerne : 

a) L’identification et la localisation de personnes; 

b) Le service des documents; 

c) Les arrestations ou les detentions; 

d) Le transferement des accuses au Tribunal. 

Article 18 
Langue de travail 

La langue de travail officielle du Tribunal special est Tanglais. 


22 


0227443f.doc 



S/2002/246 


Article 19 

Dispositions pratiques 

1. Par souci d’efficacite et d’economie, la creation du Tribunal special se fera en 
plusieurs etapes, selon l’ordre chronologique de la procedure. 

2. Lors de la premiere phase, les juges, le Procureur et le Greffier du Tribunal 
seront designes ainsi que le personnel charge des enquetes et des poursuites. Les 
enquetes et poursuites, ainsi que les proces de ceux qui sont deja sous la garde du 
Tribunal pourront alors commencer. 

3. Lors de la phase initiale, les juges de la Chambre de premiere instance et de la 
Chambre d’appel sont convoques en fonction des besoins pour s’occuper de 
questions d’organisation, et sont appeles a assurer leurs fonctions lorsqu’il y a lieu. 

4. Les juges de la Chambre de premiere instance seront appeles a sieger peu 
apres la fm des enquetes. Les juges de la Chambre d’appel siegeront lorsque le 
premier proces sera termine. 

Article 20 

Reglement des differends 

Tout differend entre les Parties concernant l’interpretation ou Tapplication du 
present Accord est regie par la negociation ou par tout autre moyen convenu d’un 
commun accord entre les Parties. 

Article 21 
Entree en vigueur 

Le present Accord entre en vigueur le lendemain du jour ou les deux Parties se 
seront notifie l’une a l’autre par ecrit que les formalites requises ont ete remplies. 

Article 22 
Amendement 

Le present Accord peut etre amende par convention ecrite entre les Parties. 

Article 23 
Resiliation 

Le present Accord est reside par accord entre les Parties a l’achevement des 
activites judiciaires du Tribunal special. 

En foi de quoi, les soussignes, representants dument autorises de l’Organisation des 
Nations Unies et du Gouvernement sierra-leonais, ont signe cet accord. 

Fait a Freetown, le 16 janvier 2002, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour l’Organisation des Nations Unies Pour le Gouvernement sierra-leonais 

{Signe) Hans Corell {Signe) Solomon Berewa 
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Piece jointe 

Statut du Tribunal special pour la Sierra Leone 

Cree par un Accord entre 1’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
sierra-leonais conformement a la resolution 1315 (2000) du Conseil de securite, en 
date du 14 aout 2000, le Tribunal special pour la Sierra Leone (ci-apres denomme le 
«Tribunal special ») exercera ses fonctions conformement aux dispositions du 
present Statut. 

Article premier 

Competence du Tribunal special 

5. Le Tribunal special, sous reserve des dispositions du paragraphe 2, est habilite 
a juger les personnes qui portent la plus lourde responsabilite des violations graves 
du droit international humanitaire et du droit sierra-leonais commis sur le territoire 
de la Sierra Leone depuis le 30 novembre 1996, y compris les dirigeants qui, en 
commettant ce type de crimes, ont menace l’instauration et la mise en oeuvre du 
processus de paix en Sierra Leone. 

6. Toute infraction commise par un membre du personnel de maintien de la paix 
ou personnel assimile present en Sierra Leone conformement a TAccord sur le statut 
de la mission en vigueur entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
sierra-leonais ou a des accords en vigueur entre la Sierra Leone et d’autres 
gouvernements ou organisations regionales, ou en l’absence de tels accords, pour 
autant que les operations de maintien de la paix ont ete entreprises avec le 
consentement du Gouvernement sierra-leonais, releve en premier lieu de la 
competence de son Etat d’origine. 

7. Au cas ou l’Etat d’origine ne veut ou ne peut reellement mener une enquete ou 
des poursuites, le Tribunal peut, sur la proposition d’un Etat et si le Conseil de 
securite l’autorise, exercer sa competence sur la personne en question. 

Article 2 

Crimes contre l’humanite 

Le Tribunal special est habilite a poursuivre les personnes accusees d’avoir 
commis les crimes ci-apres dans le cadre d’une attaque generalisee et systematique 
dirigee contre les populations civiles : 

a) Assassinat; 

b) Extermination; 

c) Reduction en esclavage; 

d) Expulsion; 

e) Emprisonnement; 

f) Torture; 

g) Viol, esclavage sexuel, prostitution forcee, grossesse forcee et toute autre 
forme de violence sexuelle; 

h) Persecutions pour des raisons politiques, raciales, ethniques ou religieuses; 


24 


0227443f.doc 



S/2002/246 


i) Autres actes inhumains. 

Article 3 

Violations de Particle 3 commun aux Conventions de Geneve 
et du Protocole additionnel II 

Le Tribunal special est habilite a juger les personnes accusees d’avoir commis 
ou ordonne que soient commises de graves violations de Particle 3 commun aux 
Conventions de Geneve du 12 aout 1949 pour la protection des victimes en temps de 
guerre et du Protocole additionnel II auxdites Conventions du 8 juin 1977. Ces 
violations comprennent : 

a) Les atteintes portees a la vie, a la sante et au bien-etre physique ou 
mental des personnes, en particulier le meurtre, de meme que les traitements cruels 
tels que la torture, les mutilations ou toutes formes de peines corporelles; 

b) Les chatiments collectifs; 

c) La prise d’otages; 

d) Les actes de terrorisme; 

e) Les atteintes a la dignite de la personne, notamment les traitements 
humiliants et degradants, le viol, la prostitution forcee et tout attentat a la pudeur; 

f) Le pillage; 

g) Les condamnations et les executions sans jugement rendu au prealable 
par un tribunal regulierement constitue et assorti des garanties judiciaires reconnues 
comme indispensables par les peuples civilises; 

h) La menace de commettre les actes precites. 

Article 4 

Autres violations graves du droit international humanitaire 

Le Tribunal special est habilite a juger les personnes accusees d’avoir commis 
les violations graves ci-apres du droit international humanitaire : 

a) Attaques deliberees dirigees contre la population civile comme telle ou 
contre des civils qui ne participent pas directement aux hostilites; 

b) Attaques deliberees dirigees contre le personnel, les installations, le 
materiel, les unites ou les vehicules utilises pour l’assistance humanitaire ou pour la 
mission de maintien de la paix conformement a la Charte des Nations Unies, des 
lors qu’ils ont droit a la protection dont les civils ou les objets civils beneficient en 
vertu du droit international des conflits armes; 

c) Recrutement et enrolement d’enfants ages de moins de 15 ans dans des 
forces ou groupes armes en vue de les faire participer activement aux hostilites. 

Article 5 

Crimes au regard du droit sierra-leonais 

Le Tribunal special sera habilite a juger les personnes accusees d’avoir 
commis les crimes ci-apres au regard du droit sierra-leonais : 
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a) Sevices a l’encontre de fillettes [loi de 1926 relative a la prevention de la 
cruaute a l’encontre d’enfants (chap. 31)] : 

i) Sevices a l’encontre de fillettes de moins de 13 ans en violation de 
1’article 6; 

ii) Sevices a l’encontre de fillettes agees de 13 ou 14 ans en violation de 
l’article 7; 

iii) Enlevement de fillettes a des fins immorales en violation de l’article 12; 

b) Destruction gratuite de biens (loi relative aux dommages volontaires 
de 1861) : 

i) Incendie de maisons alors qu’une personne quelconque s’y trouve en 
violation de l’article 2; 

ii) Incendie d’edifices publics ou autres en violation des articles 5 et 6; 

iii) Incendie d’autres edifices en violation de l’article 6. 

Article 6 

Responsabilite penale individuelle 

1. Quiconque a planifie, incite a commettre, ordonne, commis ou de toute autre 
maniere aide et encourage a planifier, preparer ou executer un crime vise aux 
articles 2 a 4 du present Statut est individuellement responsable dudit crime. 

2. La qualite officielle d’un accuse, soit comme chef d’Etat ou de gouvernement, 
soit comme haut fonctionnaire, ne l’exonere pas de sa responsabilite penale et n’est 
pas un motif de diminution de la peine. 

3. Le fait que l’un quelconque des actes vises aux articles 2 a 4 du present Statut 
a ete commis par un subordonne ne degage pas son superieur de sa responsabilite 
penale s’il savait ou avait des raisons de savoir que le subordonne s’appretait a 
commettre cet acte ou l’avait fait et que le superieur n’a pas pris les mesures 
necessaires et raisonnables pour empecher que ledit acte ne soit commis ou en punir 
les auteurs. 

4. Le fait qu’un accuse a agi en execution d’un ordre d’un gouvernement ou d’un 
superieur ne l’exonere pas de sa responsabilite penale mais peut etre considere 
comme un motif de diminution de la peine si le Tribunal special l’estime conforme a 
la justice. 

5. La responsabilite penale individuelle des crimes vises a l’article 5 est etablie 
conformement a la legislation pertinente de la Sierra Leone. 

Article 7 

Competence pour juger les mineurs de 15 ans 

1. Le Tribunal special n’est pas competent pour juger les mineurs ages de 15 ans 
au moment ou Tinfraction alleguee a ete commise. Si le Tribunal est appele a juger 
une personne agee de 15 a 18 ans au moment ou 1’infraction alleguee a ete commise, 
cette personne doit etre traitee avec dignite et respect, en tenant compte de son jeune 
age et de la necessite de faciliter sa reinsertion et son reclassement pour lui 
permettre de jouer un role constructif dans la societe, et conformement aux normes 
internationales relatives aux droits de l’homme, en particulier les droits de Tenfant. 
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2. Lorsqu’il juge un mineur delinquant, le Tribunal special assortit son jugement 
d’une ou plusieurs des mesures ci-apres : placement, education surveillee, travail 
d’interet general, service de conseils, placement nourricier, programmes d’education 
penitentiaire, d’enseignement et de formation professionnelle, etablissements 
scolaires agrees et, le cas echeant, tout programme de desarmement, demobilisation 
et reinsertion, ou programme des organismes de protection des enfants. 

Article 8 

Competence concurrente 

1. Le Tribunal special et les juridictions sierra-leonaises ont une competence 
concurrente. 

2. Le Tribunal special a la primaute sur les juridictions sierra-leonaises. II peut, a 
tous les stades de la procedure, demander a une juridiction nationale de se dessaisir 
en sa faveur conformement au present Statut et au Reglement de procedure et de 
preuve. 

Article 9 
Non bis in idem 

1. Nul ne peut etre traduit devant une juridiction sierra-leonaise s’il a deja ete 
juge pour les memes faits par le Tribunal special. 

2. Quiconque a ete traduit devant une juridiction nationale pour des faits vises 
aux articles 2 a 4 du present Statut ne peut etre traduit par la suite devant le Tribunal 
special que si : 

a) Le fait pour lequel il a ete juge etait qualifie crime de droit commun; 

b) La juridiction nationale n’a pas statue de faqon impartiale ou 
independante, la procedure engagee devant elle visait a soustraire Taccuse a sa 
responsabilite penale internationale, ou la poursuite n’a pas ete exercee avec 
diligence. 

3. Pour decider de la peine a infliger a une personne condamnee pour un crime 
vise par le present Statut, le Tribunal special tient compte de la mesure dans laquelle 
cette personne a deja purge une peine qui pourrait lui avoir ete infligee par une 
juridiction nationale pour le meme fait. 

Article 10 
Grace 

La grace accordee a une personne relevant de la competence du Tribunal 
special pour ce qui est des crimes vises aux articles 2 a 4 du present Statut ne fait 
pas obstacle a l’exercice de poursuites. 

Article 11 

Organisation du Tribunal special 

Le Tribunal special comprend les organes suivants ci-apres : 

a) Les Chambres, soit une ou plusieurs Chambres de premiere instance et 
une Chambre d’appel; 
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b) Le Procureur; 

c) Le Greffe. 

Article 12 

Composition des Chambres 

1. Les Chambres se composent de huit juges independants au moins et de 11 au 
plus, qui se repartissent comme suit : 

a) Dans chacune des Chambres de premiere instance siegent trois juges, 
dont un est nomme par le Gouvernement sierra-leonais et deux sont nommes par le 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies (ci-apres denomme le 
« Secretaire general »); 

b) A la Chambre d’appel siegent cinq juges, dont deux sont nommes par le 
Gouvernement sierra-leonais et trois par le Secretaire general. 

2. Chaque juge siege exclusivement dans la Chambre a laquelle il a ete affecte. 

3. Les juges a la Chambre d’appel et les juges qui siegent dans les Chambres de 
premiere instance elisent un president qui dirige les travaux de la Chambre a 
laquelle il a ete elu. Le President de la Chambre d’appel est President du Tribunal 
special. 

4. Si, a la demande du President du Tribunal special, un juge suppleant a ete 
nomme, ou si des juges suppleants ont ete nommes, par le Gouvernement sierra- 
leonais ou le Secretaire general, le president d’une Chambre de premiere instance ou 
de la Chambre d’appel designe le juge suppleant ayant ete ainsi nomme pour etre 
present a tous les stades de la procedure en remplacement d’un juge se trouvant dans 
T impossibility de sieger. 

Article 13 

Qualification et election des juges 

1. Les juges doivent jouir d’une haute consideration morale, etre connus pour 
leur impartiality et leur integrity et reunir les conditions requises dans leurs pays 
respectifs pour l’exercice des plus hautes fonctions judiciaires. Ils doivent etre 
independants dans l’exercice de leurs fonctions et ne peuvent accepter ou solliciter 
d’instructions d’aucun gouvernement ou autre source. 

2. Il est dument tenu compte, dans la composition d’ensemble des Chambres, de 
Texperience des juges en matiere de droit international, notamment le droit 
international humanitaire et les droits de l’homme, le droit penal et la justice pour 
enfants. 

3. Les juges sont nommes pour un mandat de trois ans. Ils sont reeligibles. 

Article 14 

Reglement de procedure et de preuve 

1. Le Reglement de procedure et de preuve du Tribunal penal international pour 
le Rwanda en vigueur au moment de la creation du Tribunal special regit mutadis 
mutandis le deroulement de la procedure devant le Tribunal special. 
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2. Les juges du Tribunal special reunis en pleniere peuvent modifier le 
Reglement de procedure et de preuve ou adopter des dispositions supplementaires 
lorsque les dispositions existantes ne prevoient pas un cas particulier ou ne 
permettent pas de le regler. Dans l’exercice de cette fonction, les juges peuvent 
s’inspirer, selon que de besoin, du Code sierra-leonais de procedure penale de 1965. 

Article 15 
Le Procureur 

1. Le Procureur dirige les enquetes et exerce les poursuites contre les personnes 
qui portent la responsabilite la plus lourde des violations graves du droit 
international humanitaire et de crimes au regard du droit sierra-leonais commis sur 
le territoire de la Sierra Leone depuis le 30 novembre 1996. Le Procureur est un 
organe distinct au sein du Tribunal special. II ne sollicite ni ne reqoit d’instructions 
d’aucun gouvernement ni d’aucune autre source. 

2. Le Bureau du Procureur est habilite a interroger les suspects, les victimes et 
les temoins, a recueillir des elements de preuve et a mener des enquetes sur place. 
Lorsqu’il accomplit ces taches, le Procureur est assiste, selon que de besoin, par les 
autorites sierra-leonaises concernees. 

3. Le Procureur est nomme par le Secretaire general pour un mandat de quatre 
ans qui peut etre renouvele. II doit jouir d’une haute consideration morale et avoir 
de solides competences et une grande experience des enquetes et des poursuites 
penales. 

4. Le Procureur est assiste par un procureur adjoint sierra-leonais et par tous 
autres fonctionnaires internationaux et sierra-leonais necessaires pour lui permettre 
de s’acquitter efficacement des fonctions qui lui sont assignees. Eu egard a la nature 
des crimes commis et a la sensibilite particuliere des fillettes, des jeunes femmes et 
des enfants victimes de viol, degression sexuelle, d’enlevement et d’esclavage de 
toute sorte, il faut veiller a nommer des procureurs et enqueteurs possedant une 
experience dans le domaine des crimes a motivation sexiste et en matiere de justice 
pour enfants. 

5. Lorsqu’il juge des mineurs delinquants, le Procureur s’assure que le 
programme de reinsertion des mineurs n’est pas menace et que, le cas echeant, il est 
fait usage d’autres mecanismes d’etablissement de la verite et de la reconciliation 
dans la mesure ou ils existent. 

Article 16 
Le Greffe 

1. Le Greffe est charge d’assurer l’administration et les services du Tribunal 
special. 

2. Le Greffe se compose d’un greffier et des autres fonctionnaires necessaires. 

3. Le Greffier est nomme par le Secretaire general, apres consultation du 
President du Tribunal special, et est un fonctionnaire de l’Organisation des Nations 
Unies. Il est nomme pour un mandat de trois ans qui est renouvelable. 

4. Le Greffier cree au sein du Greffe un groupe d’aide aux victimes et aux 
temoins. Le Groupe prend, en consultation avec le Bureau du Procureur, toutes 
mesures necessaires pour assurer la protection et la securite des temoins et des 
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victimes qui se presenters devant la Cour, leur fournit des conseils et toute autre 
assistance appropriee, et il agit de meme a l’egard de tous ceux auxquels les 
depositions des temoins font courir des risques. II comprend des experts en 
traumatismes, notamment ceux qui presentent un lien avec les crimes de violence 
sexuelle et de violence a l’egard d’enfants. 

Article 17 

Les droits des accuses 

1. Tous les accuses sont egaux devant le Tribunal special. 

2. Les accuses ont droit a ce que leur cause soit entendue equitablement et 
publiquement, sous reserve des mesures ordonnees par le Tribunal special pour 
assurer la protection des victimes et des temoins. 

3. Tout accuse est presume innocent jusqu’a ce que sa culpabilite ait ete etablie, 
conformement aux dispositions du present Statut. 

4. Toute personne contre laquelle une accusation est portee a droit, en pleine 
egalite, au moins aux garanties suivantes : 

a) Etre informee, dans le plus court delai, dans une langue qu’elle comprend 
et de faqon detaillee, de la nature et des motifs de l’accusation portee contre elle; 

b) Disposer du temps et des facilites necessaires a la preparation de sa 
defense et communiquer avec le conseil de son choix; 

c) Etre jugee sans retard excessif; 

d) Etre presente aux proces et se defendre elle-meme ou avoir l’assistance 
d’un defenseur de son choix; si elle n’a pas de defenseur, etre informee de son droit 
d’en avoir un, et, chaque fois que l’interet de la justice l’exige, se voir attribuer 
d’office un defenseur, sans frais, si elle n’a pas les moyens de le remunerer; 

e) Interroger ou faire interroger les temoins a charge et obtenir la 
comparution et l’interrogatoire des temoins a decharge dans les memes conditions 
que les temoins a charge; 

f) Se faire assister gratuitement d’un interprete si elle ne comprend pas ou 
ne parle pas la langue employee a l’audience; 

g) Ne pas etre forcee de temoigner contre elle-meme ou de s’avouer 
coupable. 

Article 18 
Sentence 

La sentence est rendue en audience publique a la majorite des juges de la 
Chambre de premiere instance ou de la Chambre d’appel. Elle est etablie par ecrit et 
motivee, des opinions individuelles ou dissidentes pouvant y etre jointes. 

Article 19 
Peines 

1. La Chambre de premiere instance impose a la personne reconnue coupable, 
sauf s’il s’agit d’un mineur delinquant, une peine d’emprisonnement dont elle 
precise la duree. Pour fixer les conditions de l’emprisonnement, la Chambre de 
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premiere instance a recours, selon qu’il convient, a la grille generate des peines 
d’emprisonnement appliquee par le Tribunal penal international pour le Rwanda et 
par les juridictions sierra-leonaises. 

2. En imposant une peine, la Chambre de premiere instance doit tenir compte de 
facteurs comme la gravite de l’infraction et la situation personnelle du condamne. 

3. Outre l’emprisonnement, la Chambre de premiere instance peut ordonner la 
confiscation des biens, recedes et avoirs acquis illicitement ou par un comportement 
criminel, ainsi que la restitution a leurs proprietaires legitimes ou a l’Etat sierra- 
leonais. 

Article 20 
Appel 

1. La Chambre d’appel connait des appels formes soit par des personnes que la 
Chambre de premiere instance a reconnues coupables, soit par le Procureur, pour les 
motifs ci-apres : 

a) Vice de procedure; 

b) Erreur sur un point de droit qui invalide la decision; 

c) Erreur de fait qui a entraine un deni de justice. 

2. La Chambre d’appel peut confirmer, annuler ou reviser les decisions des 
Chambres de premiere instance. 

3. Les juges de la Chambre d’appel du Tribunal special se laissent guider par les 
decisions de la Chambre d’appel des Tribunaux internationaux pour l’ex- 
Yougoslavie et pour le Rwanda. Lorsqu’ils doivent interpreter ou appliquer la 
legislation sierra-leonaise, ils se laissent guider par les decisions de la Cour supreme 
de la Sierra Leone. 

Article 21 
Revision 

1. En cas de decouverte d’un fait nouveau qui n’etait pas connu au moment du 
proces en premiere instance ou en appel et qui aurait pu etre un element determinant 
de la decision, le condamne ou le Procureur peut saisir le Tribunal d’une requete en 
revision. 

2. Les requetes en revision sont presentees a la Chambre d’appel. Celle-ci rejette 
les requetes qu’elle juge infondees. Si elle estime qu’une requete est fondee, elle 
peut, selon ce qui convient : 

a) Reunir a nouveau la Chambre de premiere instance; 

b) Rester saisie de l’affaire. 

Article 22 

Execution des peines 

1. Les peines d’emprisonnement sont executees en Sierra Leone. Si les 
circonstances l’exigent, la peine d’emprisonnement peut etre executee dans un des 
Etats qui ont conclu avec le Tribunal penal international pour le Rwanda ou le 
Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie un accord en vue de l’execution des 
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peines et qui ont fait savoir au Greffier du Tribunal special qu’ils etaient disposes a 
recevoir des condamnes. Le Tribunal special peut conclure avec d’autres Etats des 
accords similaires en vue de l’execution des peines. 

2. Les conditions de detention, que ce soit en Sierra Leone ou dans un autre Etat, 
sont regies par la legislation de l’Etat d’execution et soumises au controle du 
Tribunal special. L’Etat d’execution est tenu par la duree de la peine, sans prejudice 
de l’article 23 du present Statut. 

Article 23 

Grace et commutation de peine 

Si le condamne peut beneficier d’une grace ou d’une commutation de peine en 
vertu des lois de l’Etat dans lequel il est emprisonne, celui-ci en avise le Tribunal 
special. Une grace ou une commutation de peine n’est accordee que si le President 
du Tribunal special, en consultation avec les juges, en decide ainsi dans l’interet de 
la justice et sur la base des principes generaux du droit. 

Article 24 
Langue de travail 

La langue de travail du Tribunal special est Tanglais. 

Article 25 
Rapport annuel 

Le President du Tribunal special presente chaque annee au Secretaire general 
et au Gouvernement sierra-leonais un rapport sur le fonctionnement et les activites 
du Tribunal. 
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Appendice III 

Definition de la mission du Comite de gestion 
du Tribunal special pour la Sierra Leone 

I. Mandat du Comite de gestion 

8. Comme suite a la lettre du President du Conseil de securite (S/2000/1234 du 
22 decembre 2000, par. 2), il sera cree un Comite de gestion du Tribunal special 
pour la Sierra Leone. 

II. Composition du Comite de gestion 

9. Le Comite de gestion est un groupe non officiel ouvert aux principaux 
contribuants au budget du Tribunal special desireux de mener a bien les taches 
enumerees dans la section III de la presente definition de mission. Le Gouvernement 
sierra-leonais et le Secretaire general sont egalement membres du Comite de 
gestion. 

III. Attributions du Comite de gestion 

10. Le Comite de gestion du Tribunal special est charge notamment des taches 
suivantes : 

a) Aider a la mise en place du Tribunal special, notamment, a la recherche 
de candidats au poste de Greffier, de Procureur et de juges aux fins de nomination 
par le Secretaire general; 

b) Examiner les rapports du Tribunal special et donner des conseils et des 
directives concernant tous les aspects non judiciaires de ses operations, notamment 
les questions d’efficacite; 

c) Superviser le rapport sur le budget annuel du Tribunal special et les 
autres rapports financiers connexes, et conseiller le Secretaire general a ce sujet; 

d) Aider le Secretaire general a faire en sorte que le Tribunal special dispose 
de fonds suffisants pour fonctionner; 

e) Encourager tous les Etats a cooperer avec le Tribunal special; 

f) Presenter des rapports periodiques au Groupe des Etats interesses 
concernant le Tribunal special. 

IV. Services de secretariat 

11. Le Secretaire general fournira des services de secretariat au Comite de gestion, 
si besoin est. 
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